
Djibouti et la FAO
Renforcer les capacités en faveur d’un développement agricole durable et de la sécurité alimentaire

La République de Djibouti et la FAO n’ont cessé d’intensifier leur coopération depuis l’ouverture de Représentation 
de l’Organisation en 2008. De nombreux domaines, comme l’accès à l’eau, les productions végétales, animales et 
halieutiques, l’aquaculture et la foresterie ont bénéficié de l’assistance de la FAO. La FAO continue de renforcer sa 
collaboration avec Djibouti, en mettant l’accent sur la résilience et les initiatives de développement durable, y compris les 
projets ciblant les agropasteurs.
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Adapter l’expertise de la FAO aux 
priorités de développement de Djibouti 
L’assistance de la FAO à Djibouti est façonnée par le 
Cadre de Programmation par Pays (CPP) 2013-2017, 
qui s’articule autour de trois domaines prioritaires: 

�� Sécurité alimentaire, nutrition et résilience, y 
compris la réduction et la gestion des risques liés 
aux catastrophes afin de s’assurer que la population 
djiboutienne ait les moyens de faire face aux chocs 
tels que la sécheresse et des phénomènes liés au 
changement climatique. 
�� Amélioration de la production et de la productivité 
dans les secteurs de l’agriculture, de l’élevage et 
des pêches, en se concentrant sur les chaînes de 
valeur, en vue d’atteindre des systèmes de production 
plus efficients, compétitifs et diversifiés et de générer 
des opportunités d’emplois et de revenus en milieu 
rural. 
�� Gestion durable et responsable des ressources 
naturelles productives, notamment la gestion 
intégrée de l’eau dans les activités agricoles et 
animales ainsi que la gestion durable des forêts et des 
pêches.

Développé conjointement avec le Gouvernement de 
Djibouti, le CPP répond aux priorités nationales et 
constitue la contribution de la FAO au Plan-cadre 
des Nations Unies pour le développement (UNDAF) 
2013-2017 en faveur de Djibouti. Il appuie les Objectifs 
stratégiques de la FAO et ses priorités régionales et 
sous-régionales, y compris le Plan d’actions pour une 
Corne de l’Afrique libérée de la faim. Le nouveau CPF 
2018-2022 est en cours de formulation dans la foulée du 
nouveau UNDAF qui couvre la même période. 

Soutien à la planification stratégique et 
aux politiques
Depuis 2008, la FAO coopère avec le gouvernement à 
l’élaboration des principaux cadres de programmation 
pour le pays. En janvier 2016, un nouveau mécanisme 
d’assistance aux politiques a été mise en place par 
la FAO et l’Union Européenne. Le programme sur 
la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, Résilience, 
Durabilité et Transformation (FIRST) a considérablement 
renforcé les activités programmatiques et de coordination 
dans le pays. Grâce à ce nouveau dispositif, le Plan 
National d’Investissement pour le secteur agricole et la 
Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (PNIASAN 2016-
2020) comprend une part importante sur les aspects 
de la nutrition. Cela a déjà permis au pays de mobiliser 
des fonds importants (211,5 millions d’USD), dont 65 
pourcent seront alloués à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle.  Le plan met l’accent sur des interventions 
visant à renforcer le secteur agricole, notamment pour 
les communautés rurales vulnérables.

Aussi, un groupe de parlementaires, de représentants 
du Ministère de l’Agriculture et d’experts de la FAO 
élabore actuellement une loi sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle.  



Gestion des prosopis – pour le profit 
La FAO a fourni une assistance technique à Djibouti 
en vue de soutenir le programme innovant de gestion 
des prosopis mis en œuvre par le Ministère de 
l’agriculture, visant à transformer cette espèce d’arbres 
très envahissante en une ressource précieuse. Le 
gouvernement est déterminé à aider les groupes locaux 
à gérer et à exploiter pleinement les potentiels de ces 
arbres, y compris les gousses, le bois et les fleurs – pour 
la production d’aliments destinés à la consommation du 
bétail, pour la construction de meuble et pour la 
fabrication de produits tels que le charbon et le miel.

Mis en œuvre dans le cadre du Programme de 
coopération technique de la FAO, le projet a permis 
de créer des activités génératrices de revenus (comme 
la cueillette des gousses) au profit des femmes et des 
jeunes sans emploi. Les collectivités participantes ont 
bénéficié de campagnes d’information, de cours de 
formation et de démonstrations pratiques.

Les produits halieutiques : ressources 
essentielles pour la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle 
Le potentiel halieutique est encore largement sous-
utilisé à Djibouti bien qu’étant appelé à devenir une 
ressource essentielle pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et la création d’emplois pour les jeunes 
et les femmes. La FAO a assisté le Gouvernement 
à améliorer la gouvernance de la pêche en révisant 
la politique en mettant en place une stratégie de 
développement de l’aquaculture marine. Depuis 2016, 
le Gouvernement a sollicité la FAO pour conduire une 
évaluation de la ressource halieutique et mettre en 
place un système de suivi de l’exploitation des eaux 
territoriales.

En sus, une diversification des produits de la pêche 
est en cours avec la promotion d’une aquaculture des 
mollusques et bivalves, comme les palourdes et les 
huitres, avec la création de fermes pilotes pour les 
emplois des populations locales, notamment les jeunes 
et les femmes.  

Améliorer l’accès à l’eau – une priorité 
absolue
Plusieurs années consécutives de sécheresse ont 
épuisé les ressources en nourriture et en eau à 
Djibouti, affectant gravement la capacité des 
communautés rurales à assurer leur subsistance. Les 
taux de malnutrition sont toujours supérieurs aux seuils 
d’urgence, alors que le pays accueille aussi beaucoup 
de réfugiés – dont presque la moitié souffre également 
d’insécurité alimentaire. L’élevage, un pilier des moyens 
d’existence en milieu rural, a également énormément 
souffert de l’accès limité aux ressources en eau.

Dans ce contexte, la FAO-
Djibouti s’est constamment 
efforcée d’améliorer la 
production alimentaire et, 
surtout, l’accès à l’eau, 
particulièrement pour 
les communautés agro-
pastorales vulnérables. Les 

principales activités axées sur l’eau comprennent la 
construction et le renforcement des puits et des citernes 
souterraines pour la collecte des eaux de pluie ainsi 
que la construction de réservoirs d’eau dans les zones 
rurales à travers le pays, y compris le long des axes de 
migration (environ 60.000 migrants passent par Djibouti 
chaque année).

Une des réalisations majeures est la construction en 
2015, d’un système d’adduction d’eau de 11 km, des 
retenues d’eau de surface, des forages d’eau profonde 
et des micro-barrages pour ralentir l’écoulement de 
l’eau d’Oued et la recharge des nappes et les niveaux 
des puits. La disponibilité et l’accessibilité améliorées 
de l’eau pour les usages domestiques et l’élevage ont 
ouvert de nouvelles opportunités agricoles à travers 
le développement des infrastructures d’irrigation, 
l’intensification de l’élevage et la production végétale.

La promotion et l’introduction des technologies 
d’irrigation et des micro-irrigations goutte-à-goutte qui 
ont été largement entreprises par plusieurs projets de 
la FAO ont été couronnés de succès car l’utilisation des 
systèmes économisant l’eau s’est généralisée dans le 
pays.

«Il n’y a pas de sécurité 

alimentaire sans sécurité 

de l’eau»

FAO Director-General
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